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Affaire : Madame Micheline Martin Veuve Masoner 
(Conseil : Maître Agnès OUANGUI, Avocat à la Cour) 
 
Contre :  
1°/ Société Civile Immobilière FLORALE 
2°/ Madame Franco-Masoner Lohourougnon Edwige Poupo 
3°/ Maître Koffi Yassoua Alain 
(Conseils : SCPA SORO, BAKO et Associés, Avocats à la Cour) 
4°/ Société Florale de Commerce SARL 
5°/ Monsieur LE BOEDEC Alain Marie Christophe 
6°/ Maître CHEICKNA SYLLA et Khadidja Sylla-Traoré 
(Conseil : Maître YAO Emmanuel, Avocat à la Cour) 
                     

ARRET N° 135/2019 DU 25 AVRIL 2019 
 

 La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (C.C.J.A) de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (O.H.A.D.A), Première chambre, a rendu l’arrêt suivant en 
son audience publique du 25 avril 2019 où étaient présents : 
 
Messieurs   César Apollinaire ONDO MVE,   Président, rapporteur 
Birika Jean Claude BIRIKA,   Juge 
Mahamadou BERTE,      Juge  
Mesdames   Afiwa-Kindéna HOHOUETO,   Juge 
Esther Ngo MOUTNGUI IKOUE,    Juge 
et Maître     Edmond Acka ASSIEHUE,                      Greffier en chef ;   
 
Sur le pourvoi enregistré au greffe sous le n°186/2018/PC du 20 juillet 2018 et formé par Maître 
Agnès OUANGUI, Avocat à la Cour, demeurant Cocody, Immeuble Noura, Bâtiment A, 
Mezzanine et 1er étage, route du Lycée Technique Cocody, 01 BP 1306 Abidjan 01, agissant au 
nom et pour le compte de Micheline MARTIN, veuve MASONER, demeurant au 539, Rue de 
Châteaux d’Eau, Beaumont-De Lomagne (82) en France, dans la cause qui l’oppose à : 
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- La Société Civile Immobilière Forale, dite SCI FORALE, dont le siège se trouve à Abidjan, 
Résidence DELAFOSSE, 07 BP 324 Abidjan 07,  
 
- Maître KOFFI YASSOUA Alain, demeurant Abidjan-Plateau, Boulevard VGE, Immeuble la 
Balance, Face à la SOLIBRA, 1er étage, porte 5, Treichville, 30 BP 524 Abidjan 30,  
 
Ayant tous deux pour conseils la SCPA SORO, BAKO et Associés, Avocats à la Cour, 
demeurant à Abidjan, Cocody Les 2 Plateaux Rue des Jardins, Villa n°2160, 28 BP 1319 
Abidjan 28,  
 
- La société Forale de Commerce Sarl, dont le siège se trouve à Abidjan, Côte d’Ivoire, 
Résidence DELAFOSSE, BP 20960, 
 
- Monsieur Le BOEDEC Alain Marie Christophe, demeurant à 3809 Côte de Pignols, Moissac 
82200, France et Maîtres CHEICKNA Sylla et KHADIDJA Sylla-Traoré, demeurant Abidjan-
Plateau, 16 Avenue Houdaille, Résidence Kissimallah, 01 BP 3733 Abidjan 01, 
 
Ayant tous pour conseil Maître YAO Emmanuel, Avocat à la Cour, demeurant Abidjan- 
Cocody, Quartier Corniche, Route du Lycée Technique, Immeuble Noura, Entrée A, 1er étage, 
porte A2, en cassation l’arrêt n°554 rendu le 05 décembre 2017 par la Cour d’appel 
d’Abidjan et dont le dispositif est le suivant :  
 
« PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement, contradictoirement en matière Commerciale et en dernier ressort ;  
Reçoit Madame Micheline MARTIN veuve MASONER en son appel ;  
L’y dit mal fondée ; 
L’en déboute ; 
Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions ; 
Met les dépens à sa charge… » ;  
 
La requérante invoque à l’appui de son pourvoi le moyen unique de cassation tel qu’il figure à 
la requête annexée au présent arrêt ;  
 
Sur le rapport de monsieur César Apollinaire ONDO MVE, Président ;  
 
Vu les articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique ;  
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 
 
Attendu que selon les énonciations de l’arrêt attaqué, par acte notarié en date du 30 octobre 
1969, Robert MASONER et Alain Marie Christophe BOEDEC et Micheline MARTIN épouse 
MASONER et Micheline DUVERNET créaient une société à responsabilité limitée dénommée 
Florale de Commerce, laquelle était cédée à la SCI Florale suivant décision d’une assemblée 
extraordinaire des associés en date du 31 août 2007 ; qu’informée de cette cession par lettre du 
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26 janvier 2015 du Notaire, Maître CHEICKNA Sylla, Micheline MARTIN, par exploit du 21 
mai 2015, sollicitait l’annulation de l’assemblée extraordinaire l’ayant décidée, au Tribunal de 
commerce d’Abidjan, lequel, par jugement n°2061/2015 en date du 22 octobre 2015, déclarait, 
pour cause de prescription, cette action irrecevable ; que sur appel de Micheline MARTIN, la 
Cour d’Abidjan rendait l’arrêt objet du présent pourvoi ; 
 
Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation de la loi 
 
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué la confirmation du jugement ayant déclaré 
irrecevable, pour prescription, l’action en l’annulation de l’assemblée du 31 août 2007 de 
Micheline MARTIN alors, d’une part, que c’est seulement le 26 janvier 2015 que cette dernière 
a pris connaissance de la tenue de cette réunion par lettre du Notaire, Maître CHEICKNA Sylla, 
lequel l’a informée avoir reçu au rang des minutes l’acte relatif à la cession de la société Florale 
de Commerce au profit de la SCI Florale et que, d’autre part, que le délai de prescription devait 
commencer à courir à compter du jour de la découverte de la cause de nullité, celui qui n’a pas 
pu avoir connaissance de l’acte entaché de nullité ne pouvant être privé de faire valoir ses droits, 
surtout lorsque les actes attaqués ont été pris en fraude de ses intérêts ; qu’en statuant donc 
comme elle l’a fait,  la cour a, selon le moyen, violé la loi, notamment l’article 251 alinéa 2 de 
l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique, et exposé son arrêt à la cassation ; 
 
Attendu qu’aux termes de l’article 251 alinéa 1 susvisé, « Les actions en nullité des actes, 
décisions ou délibérations de la société, se prescrivent par trois (3) ans à compter du jour où la 
nullité est encourue sauf si la nullité est fondée sur l’illicéité de l’objet social et sous réserve de 
la forclusion prévue à l’article 248 ci-dessus. » ; 
 
Qu’il en résulte qu’excepté le cas, non acquis en l’espèce, où la nullité est fondée sur l’illicéité 
de l’objet social et sous réserve de la forclusion prévue à l’article 248 de l’Acte uniforme 
susvisé, la prescription de trois ans instituée court, non pas, comme le prétend la requérante, du 
jour où la personne intéressée prend connaissance de l’acte affecté de nullité, mais du « jour où 
la nullité est encourue » ; qu’ainsi, en déclarant prescrite l’action initiée le 21 mai 2015 contre 
un acte de cession du 31 août 2007, les juges du fond, loin d’avoir violé les dispositions du texte 
visé au moyen, en ont fait une exacte application ; qu’il échet donc de rejeter le pourvoi comme 
mal fondé ; 
 
Sur les dépens 
 
Attendu que la requérante succombant, sera condamnée aux dépens ; 
 
PAR CES MOTIFS  
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré, 
Rejette le pourvoi ; 
Condamne Micheline MARTIN Veuve MASONER aux dépens.  
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois, et an que dessus et ont signé : 
Le Président 
Le Greffier en chef 


